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Note verbale datée du 27 mars i984, adressée du Secrétaire général 
par la Mission permanente de l'Union des Répuollques socialistes 

soviétiques auprès de l’Organisation des Nations Unies 

La Mission permanente de l’Union de s Républiques socialistes soviétiques 
auprès de l'organrsation des Nations Unres présente ses complrments au Secrétaire 
général de l’Organisation et a l'honneur de déclarer ce qui suit. 

La situation inadmissible qui se fait Jour en ce qui concerne le Territoire 
sous tutelle des Iles du Pacifique par suite des mesures illicites prises par les 
Etats-Unis d’Amérique pour démembrer ce territoire stratégique et en faire leur 
possession coloniale suscite de vives inquiétudes. 

Ces derniers temps, le Gouvernement des Etats-Unis a pris de nouvelles mesures 
pour renforcer son annexion de fait de ce territoire sous tutelle de 1’ONU. En 
particulier l’accord dit “de libre association” avec les Etats-Unis de deux parties 
intégrantes de la Micronksie - les Etats fédérés de Micronésie et les îles 
Marshall - a été soumis à l’approbation du Congrès des Etats-Unis. 

L’Union soviétique a déj& attira l’attention de l’Organisation des 
Nations Unies sur les actions illicites des Etats-Unis concernant la Micronésie, 
qui visent à morceler ce territoire sous tutelle unitaire et à imposer à ses 
différentes parties un statut nkolonialiste de “Commonwealth” ou “de libre 
associations et a fait observer que ces actions sont contraires à la Charte des 
Nations Unies, à l’Accord de tutelle conclu en 1947 par les Etats-Unis avec le 
Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies et & la Déclaration sur 
l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Les faits montrent 
que le Gouvernement des Etats-Unis continue à manquer aux obligations qui lur 
incombent 
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en sa qual.ité de Puissance admrnlstrante, g SOVOAC “fdvorlser le progrès poiltrque, 
économrque et social des populations des territoires sous tutelle ainsi que le 
développement JC leur instructron; favoriser également leur évolution prugressive 
vers la capacité à s'administrer eux-mêmes ou I'lndépendance". Pendant près de 
40 ans a'adminrstratron dt ce territolce, les Etats-Unrs ont d&llbérément freiné le 
prcyrès économique et social de celui-ci dans le but manifeste d'empêcher le peuple 
micronés.en ue s'acheminer vers un développement indépendant. Les Etats-Unis qui 
cherchent à faire de la Micronésie leur tête de front militaire et stratégique dans 
le Pdcrtrque Ouest# Imposent par la force aux Mlcronésiens des accords militaires à 
long terme en vertu desquels ils comptent développer les boses d'essai de fusées, 
les bases navales, les aéroports mllltdlres, les dépôts d'armes nucléaires, 
chimryues et autres armes de destruction massive, et les autres installations 
militaires qui existent déjà dans ces îles, ou en créer de nouveaux. 

Les mesures illicites prises par les Etats-Unis en ce qui concerne la 
Micronésie non seulement empêchent la réalisatron du droit inaliénable du peuple de 
ce terrrtoire à une véritaole autodétermination, à la liberté et à l’rndépenaance, 
mals aussi font peser une lourde menace SUI: la SéCUKlté des pays volslns de cette 
région et sur id paix internationale en général. Ces mesures constituent un défi 
flagrant à l’Organisation de s Nations Unies et ne peuvent qu'indigner et alarmer 
l’opinion publique mondiale. 

La politique d'annexion menée par les Etats-Unis à l'égard de la Micronésie 
est une violation inacceptable des dispositions de la Charte des Nations Unies, en 
vertu de laquelle toutes les fonctions dévolue s à l'Organisation en ce qur concerne 
les zones stratégiques sous tutelle, y  compris l'approbation des termes des accords 
oe tutelle, ainsi que de la moaifrcatron ou de l'amendement éventuels de ceux-cl, 
sont exercées par le Corieil de sécurité. 

Dans ces conditions, l'Organisation des Natrons Unies, sous l'autorité de 
laquelle a été établi le régime international de tutelle, doit sans tarder prendre 
toutes les mesures voulues pour faire en sorte que les Etats-Unis s'acquittent 
pleinement des obligations qui leur incombent en vertu de la Charte des 
Nations Unies et de l’Accord oe tutelle et qu'ils ne réussissent pas dans leur 
tentative de mettre le monde devant un fait accompli r l'asservissement colonial de 
la Micronésie. 

La Mission permanente de l'URSS auprès de L’Organisation des Natrons Unies 
prie le Secrétaire général de l'organisation d'appeler l'attentron du Conseil de 
SéCUKltB* de l'Assemblée générale 1/ et du Conseil de tutelle 2/ suc la présente 
lettre et de bien vouloir en faire distribuer le Lexte comme document de ces 
organes de 1'ONU. 

L,/ Par une note verbale datée du 28 mars 1984, la Mission permanente de L'URSS 
a demandé que cette communication soit publiée au titre du point 18 de la liste 
pKI$llmlnalKe. 
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